	Nom, Prénom
	à …, le … 2020

	adresse
Référence du compteur :…
	


Lettre recommandée avec AR  
                      




Objet : votre courrier du  …
Madame, Monsieur,

Au sujet du compteur télé-relevable que vous voulez m'installer, je vous demande les références du compteur : la marque et le modèle, ainsi qu'une fiche technique complète et détaillée, précisant la nature physique de l’émission, afin de la transmettre pour expertise.

Deux questions préalables :

· Faites-vous, comme pour le compteur Linky, une gratuité apparente puisque l’on devra payer le compteur dans un avenir plus ou moins proche ?

· Sur quoi vous appuyez-vous pour dire que l’opération est obligatoire ?

Ne trouvez-vous pas anormal, écologiquement et économiquement parlant, de vouloir à tout prix remplacer le compteur actuel qui fonctionne correctement par un autre dont la durée sera certainement beaucoup moins importante ? Pourriez-vous d’ailleurs m’indiquer la durée du produit que vous voudriez m’imposer ? 
Je suis informé (e) par l'Association Nationale Robin des toits que les émissions de ces compteurs sont toxiques et que des problèmes de santé se sont déjà produits après leur pose. Je sais aussi par cette association qu'aucun texte légal ne vous autorise à me l'imposer, ni ne m'oblige à l'accepter. 
Par ailleurs, vous êtes censé(e) savoir que depuis 2002 les compagnies d'assurance excluent de leur police d'assurance en responsabilité civile « tous les dommages, frais ou dépenses de quelque nature que ce soit, causés directement ou indirectement par, résultant de ou liés de quelque manière que ce soit aux champs magnétiques ». Ainsi je refuse le remplacement de mon compteur mécanique en état de fonctionnement, par un compteur dont le type d'émission l'exclut de la couverture dans tous les contrats individuels d'assurance.

Je pourrais éventuellement accepter –au cas où le compteur actuel serait défaillant- uniquement le compteur lié à un réseau filaire ; et ce, sans nuire à la santé des gens et à toute cellule vivante.
Je vous rappelle que, les installations de ce type de compteur n'étant appuyées –à ma connaissance- sur aucun document légal ou règlementaire, toute tentative d'entrer chez moi sans mon accord est judiciairement nommée effraction et passible de condamnation. 
En vous remerciant de prendre en compte mon refus catégorique et en espérant vous lire bientôt –puisque plusieurs questions ou remarques ont été soulevées-, je vous prie de croire, Madame, Monsieur, en l'assurance de mes sentiments les meilleurs. 
Signature
En complément l’argumentaire de Robin des Toits 

A NE PAS METTRE DANS L’ENVOI AU PRESTATAIRE DE SERVICE EAU
Concernant les compteurs dits "intelligents", aucune loi, ni aucun règlement impose un module radio sur un compteur. La loi ne parle que de compteurs évolués. Tous les compteurs sont fabriqués avec option de module communicant avec port filaire interchangeable. Les opérateurs de distribution d'énergies (eau, gaz, électricité) jouent sur l'imprécision de la loi pour imposer unilatéralement le module radio sur leurs compteurs.

Il faut refuser les modules radio mis en place autoritairement par les industriels seuls.

Comme pour le tabagisme passif, il faut refuser l'exposition aux champs électromagnétiques artificiels passive.

Les radiofréquences (865-870MHz) émises par ces compteurs sont classées par l'OMS dans le Groupe 2B, possiblement cancérogène. Ce classement est suffisant par lui-même pour imposer l'application du principe de précaution.

Le rapport d'alerte de l'ANSES sur les dangers des radiofréquences pour les enfants publié le 08/07/2016 confirme l'urgence d'informer les citoyens et de stopper l'installation des compteurs équipés de modules émetteurs radio.

Si les opérateurs affirment l'innocuité sanitaire des émissions de leurs modules radio, ils sont dans l'incapacité de le prouver.

La seule solution raisonnable serait un compteur équipé d'un module en port filaire de type :

- soit PSTN Modem,

- soit Ethernet Interface,

- soit RS485 Interface,

- soit RS232 Interface,

- soit CS Interface,

- soit MBUS Interface.

Contrairement à la propagande sur leur documentation, le fait que les consommations soient relevées par radiofréquences n'apporte en rien une amélioration du suivi très précis ainsi que la détection de fuites et autres anomalies.

Un port filaire du type énoncé ci-dessus serait tout aussi efficace, sans nuire à la santé des consommateurs.

Le port filaire permettrait tout aussi bien de mieux informer l'utilisateur, de gérer sa consommation et de la réduire.

De plus, il ne faut pas oublier tous les répéteurs, concentrateurs et antennes-relais nécessaires pour l'acheminement des données émises par ces modules radios, et dont les émissions de radiofréquences se rajoutent au brouillard électromagnétique ambiant classé dans le Groupe 2B, potentiellement cancérogène.

Contrairement au discours des industriels vantant la faible périodicité de communication individuellement de chacun de leurs compteurs dits "intelligents", il faut obligatoirement raisonner en global, comprenant tous les compteurs des différents domaines de services dans tout le voisinage, au nombre de compteurs en agglomération et au nombre d'antennes-relais nécessaires au maillage indispensable pour le transfert de toutes les données relevées et toutes les commandes à envoyer.

La quantité et la concentration de compteurs communicants et d'antennes-relais au mètre carré constituera un trafic de transferts de données permanent, 24h/24h et 365j/365j, augmentant de ce fait l'exposition des populations aux champs électromagnétiques.

Etre exposé à de faibles valeurs 24h/24h est toxique pour le vivant : humain, animal et végétal.

C'est l'"effet cumulatif", décrit par les Dr Sadickova, Zaret, Lai et Carino depuis 1973, qui démontre que, contrairement aux effets thermiques qui disparaissent quand disparaît la cause, les perturbations dues aux effets biologiques dits "spécifiques", quand elles dépassent la capacité d'auto-réparation, demeurent même en absence de cause en raison de la dégradation organique et de ses conséquences.

L'ensemble des compagnies d'assurance mondiales s'est désengagé des risques liés à l'exposition des champs électromagnétiques artificiels - voir liste d'exclusions de vos polices responsabilité civile personnelles, et celle de votre copropriété.

Les opérateurs refusent depuis toujours de transmettre la leur.

En Novembre 2016, un compteur d'eau "intelligent" a été retiré chez une personne devenue électrosensible sur ordonnance du Tribunal de Grande Instance de Grenoble, et la Préfecture d'Ille-et-Vilaine a ordonné le démontage d'un compteur Linky pour atteinte à la santé d'une femme.

Jusqu'à nouvel ordre, la loi ne prévoit pas de sanction financière, ni juridique, pour les opposants aux compteurs communicants.

En cas de coupure d'eau ou de résiliation de contrat, les opérateurs/distributeurs se mettent en défaut juridique attaquable en Justice pour clause abusive car vous n'avez pas le choix de changer de fournisseur.

Demandez à votre bailleur, fournisseur ou Syndic de copropriété de vous transmettre le texte de loi qui les autorise à installer dans votre domicile un module radio émetteur de champs électromagnétiques classés par l'OMS dans le Groupe 2B, possiblement cancérogène, et que toutes les compagnies d'assurance mondiales ont exclus de leurs couvertures.

Proposez à votre fournisseur de leur transmettre tous les mois votre relevé de compteur. Envoyez-le leur 2 fois par an en recommandé avec AR afin d'avoir des preuves à fournir dans le cas où ils vous accuseraient d'obstruction d'information.
